
 

 

 

 

Aux abonnéEs du Service–Haïti, 
 
Après des mois d’attente et de cafouillages, les élections locales et municipales viennent à 
peine de se dérouler en Haïti.  Selon les premiers échos, la participation citoyenne aurait été 
très faible : entre 5 et 10 %, du moins à Port-au-Prince.  Voilà donc de quoi inquiéter…  À ce 
propos, la note de la Commission nationale Justice et Paix publiée en juillet dernier soulignait 
« l’importance cruciale de ces élections pour l’avancement de la démocratie dans le pays.  La 
démocratie tire son fondement des collectivités territoriales ».  Si l’on peut se réjouir de 
l’aboutissement du processus électoral, la faible participation lance  un mauvais signal. 
 
Mais ce déficit démocratique n’est pas l’unique source d’inquiétudes.  La permanence de 
l’insécurité, surtout dans la capitale, l’incapacité de la Police nationale et de la Minustah à 
désarmer les bandes criminelles, les multiples violations de droits humains toujours impunies 
et la corruption sont autant d’éléments déstabilisateurs. 
 
De passage à Port-au-Prince, à la mi-octobre, Louise Arbour, Haute Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme a rappelé avec justesse que « s’il est impossible d’envisager la 
sécurité sans développement, il ne peut y avoir de développement sans sécurité; mais il est 
également impossible d’avoir la sécurité et le développement sans le respect des droits 
humains ». 
 
Enfin, le nouveau renforcement des politiques néo-libérales inquiète au plus haut point.  Les 
assouplissements de la dette externe annoncés par la Banque mondiale (BM) et le Fonds 
monétaire international (FMI) et conditionnés par la mise en œuvre d’un nouveau programme 
d’ajustement structurel et la réactivation par la primature du programme de privatisation 
lancé au cours du premier mandat du président Préval sont autant de mesures génératrices 
d’exclusion et d’appauvrissement.  
 
Plusieurs textes ci-joints font écho au peu d’avancement dans la mise en place des 
programmes d’apaisement social et de désarmement, à la recrudescence des violences et de 
l’insécurité, au bilan mitigé du gouvernement Préval-Alexis et aux interventions controversées 
de la communauté internationale [Minustah et Institutions financières internationales (IFI)].  
Dans un registre différent, le texte Du désert au grenier de Jean Max St Fleur sur l’expérience 
de la Fraternité de l’Incarnation et du Frère Francklin à Pandiassou ouvre une fenêtre sur un 
autre développement possible… 
 
1. L’Entraide missionnaire - Brève rétrospective des événements survenus en Haïti au cours 

des derniers mois (juillet – novembre 2006); 
2. Claude Moise – La Minustah, hier, aujourd’hui et demain – Le Matin, Port-au-Prince, le 16 

août 2006; 
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3. Claude Moise – La Minustah, renforcement et nouvelle épreuve – Le Matin, Port-au-Prince, 
le 17 août 2006;  

4. Nancy Roc – Haïti : l’insécurité et ses liaisons dangereuses, Montréal, le 18 août 2006; 
5. Clarens Renois – L’ONU sur la sellette – Les enlèvements reprennent en Haïti – Le Devoir, 

1er décembre 2006; 
6. Amnistie internationale – Lettre ouverte au président de la République d’Haïti – 2 octobre 

2006; 
7. Claude Moise – Vivement le 3 décembre – Le Matin, Port-au-Prince, le 26 octobre 2006; 
8. Jean Max St-Fleur – Du désert au grenier – Le Nouvelliste, Port-au-Prince, 10 novembre 

2006; 
9. The World Bank Group- Haïti a atteint le point de décision dans le cadre de l’Initiative 

renforcée d’allègement de la dette en faveur des PPTE, Washington, 22 novembre 2006; 
10. Commission épiscopale nationale Justice et Paix – Message du troisième Congrès national 

de Justice et Paix – Thorland du 28 novembre au 2 décembre 2006. 
 
Enfin, nous vous signalons la publication, au cours des derniers mois, de plusieurs rapports sur 
Haïti : 
 
• Rapport de la Coordination Europe-Haïti (CoE-H) publié à la veille de la Conférence des 

bailleurs de fonds pour Haïti (20 juillet 2006) 
 [http://www.alterpresse.org/spip.php?article4941]; 
 
• Rapport du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 

Haïti (28 juillet 2006) 
 [http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N06/441/62/IMG/N0644162.pdf?OpenElement]; 
 
• Rapport du RNDDH : Inquiétude du RNDDH face à l’escalade de dérapages dans la gestion 

des affaires de l’État (18 septembre 2006) 
 [http://www.rnddh.org/article.php3?id_article=298&var_recherche=Inqui%E9tude]; 
 
• Haiti : Security and the Reintegration of the State, rapport de l’International Crisis Group 

(30 octobre 2006) 
 [http://www.crisisgroup.org/home/index.cfm?id=4475&l=2]. 
 
 
Bonne lecture! 
 
Nous vous reviendrons au début de l’année prochaine.  D’ici là, nous souhaitons à chacune et 
à chacun un heureux temps des fêtes. 
 
Salutations solidaires. 
 
 
 
 
 
 
Suzanne Loiselle 
Pour le Service–Haïti 
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